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PROJET DE RÉSOLUTION

AUTORISATION ACCORDÉE AU SECRÉTAriat GÉNÉRAL EN VUE D’UNE 
UTILISATION TEMPORAIRE DES RESSOURCES DU FONDS DE TRÉSORERIE 
DE L’OEA POUR LE FONDS ORDINAIRE DE L’ORGANISATION
LE CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,

AYANT VU la résolution CP/RES. 1034 (1984/14) adoptée le 25 août 2014 et autorisant le Secrétariat général à utiliser, à concurrence de EU$24 millions à titre de prêt interne, les ressources du Fonds de trésorerie de l'OEA jusqu’au 31 janvier 2015 afin de lui permettre de régler les dépenses inscrites au budget du Fonds ordinaire et correspondant à l’exercice budgétaire 2014, 

CONSIDÉRANT:
Qu’en raison du fait que les paiements des quotes-parts des États membres correspondant aux années 2014 et 2015 n’ont pas été reçus dans leur totalité, le Fonds ordinaire ne dispose pas actuellement des liquidités suffisantes lui permettant de répondre aux engagements de dépenses inscrits au budget conformément aux normes et contrats applicables;

Que selon l’article 110 des Normes générales, durant les intersessions de l’Assemblée générale, le Secrétariat général sollicite l’autorisation du Conseil permanent pour négocier et contracter des prêts d’argent;
Que la situation de grande exception constituée par l’utilisation des ressources du Fonds de trésorerie de l’OEA à titre de prêt interne sans intérêts accordé au Fonds ordinaire de l’Organisation est une solution temporaire destinée à combler l’insuffisance précédemment mentionnée,

DÉCIDE:
De prolonger au 31 juillet 2015, selon les mêmes modalités et conditions énoncées dans la résolution CP/RES. 1034 (1984/14) l’autorisation accordée de sorte que le Secrétariat général puisse utiliser, à concurrence de EU$24 millions à titre de prêt interne, les ressources du Fonds de trésorerie de l'OEA, afin de lui permettre de régler les dépenses inscrites au budget du Fonds ordinaire et correspondant à l’exercice budgétaire 2015. Aucun intérêt ne sera imposé pour cette utilisation temporaire de liquidités.
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